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Procédure civile

Cette matière s’appelle également Droit judiciaire privé. Elle analyse  les règles de procédure et les dispositifs juridiques qui permettent de déterminer comment on exerce ses droits devant les juridictions, quels sont les effets des décisions, les voies gracieuses et contentieuses d'exercice des droits.

Dans cette première séance, on s'interroge sur la spécificité des juridictions et sur la fonction juridictionnelle.

I – QU’EST-CE QU’UNE JURIDICTION ?

Organe qui prononce une décision

Il existe 2 ordres : l’ordre administratif et l’ordre judiciaire.

A – Les juridictions

Les juridictions judiciaires ont une double fonction en matière civile et en matière pénale.

Identité des juridictions civiles et pénales : les affaires sont jugées au même endroit, par les mêmes magistrats.

Les « procès civils » ont lieu en droit civil, droit commercial, droit du travail, droit de la sécurité sociale, droits patrimoniaux, droits extrapatrimoniaux, etc. 
Elles garantissent les droits de la défense : le droit du demandeur d’être entendu et le droit pour le défendeur de se défendre (Art 6 CEDH), et également le droit d'accès au tribunal pour tout justiciable, pauvres ou riches, et que ce droit ne soit pas entravé par de trop lourdes démarches procédurales. Accessibilité à la justice.

B – Les décisions

La finalité de la procédure civile : lorsqu’on est face à une décision prise soit par une personne privée ou par une personne publique, on va devant une juridiction pour obtenir une autre décision. Par exemple : une condamnation à payer des dommages intérêts, la nullité d’un contrat, etc.

Les effets de la décision juridictionnelle sont définitifs et spécifiques, la décision clôt la question, elle est prise en application des règles de droit de fond et des règles de procédure pour la forme, et ce de manière publique. 
C – Le juge

Le juge est l’organe qui prononce les décisions. Il est tiers, neutre, désintéressé, indépendant, impartial, extérieur à l’affaire. Cette extériorité à l’affaire est le critère de la juridiction. L’indépendance du juge et son impartialité sont la garantie de sa neutralité. 

L’indépendance du juge

Conformément à la séparation des pouvoirs, le juge est en principe indépendant à l’égard du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. Cependant il y a une limite à cette indépendance : l’Etat peut mettre en jeu la responsabilité du magistrat sur les fondements du régime de responsabilité de l’Etat pour dysfonctionnement du service de la justice (Art L 141-1 et s. COJ) et le statut de la magistrature.

L’impartialité du juge

L’impartialité garantit le fait que le magistrat n’a pas une préférence pour une partie, qu’il est neutre. Il n’a pas d’
a priori sur les tenants et les aboutissants de l’affaire. Il n’est pas partie au procès. Ainsi a été créé l'article L111-6 du Code de l'organisation judiciaire (Coj) en concordance avec l'art 341 Cpc précise les cas dans lesquels un magistrat peut être récusé.

La récusation du juge

 Procédure permettant l'exclusion de tout juge qui aurait un lien avec les parties. Mais sous réserve de dispositions particulières d'autres dispositions peuvent également amener l'éviction du juge à un procès

Sur le plan de la méthode de la lecture des textes, on se rend compte que les textes qui font mention de « sauf ou sous réserves de dispositions particulières ou contraires » obligent le juriste à procéder à des vérifications. Article qui indique le principe mais il peut y avoir des règles spéciales  ou des exceptions qui primeront sur la règle générale

II - LES FONCTIONS DES JURIDICTIONS

A – Les fonctions gracieuses

Homologation

C’est lorsqu’il n’y a pas de conflit ou lorsque le juge doit homologuer une transaction

Surveillance

 Exemple : l’adoption.

Une entité juridique établit un lien de filiation entre un enfant et les parents. Le jugement d’adoption vérifie la bonne application du droit par les particuliers

B – Les fonctions contentieuses 

Résolution

C’est le cas où le juge va trancher un litige.

C – Les fonctions de gestion 

Sauvegarde

La gestion mélange le caractère gracieux et contentieux. Il s’agit de la protection des personnes : protection des mineurs, protection des majeurs.

Exemple : la curatelle, les entreprises en difficulté. Les juridictions gèrent ces situations car de nombreuses décisions sont prises dans le cadre de ces procédures qui durent longtemps et ne sont pas à proprement parler achevées par une décision qui tranche.
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Récapitulatif proposé par Laurence Sinopoli :

Séance 1 Qu'est-ce qu'une juridiction ?

1. Organe qui prononce une décision :

Qu'est-ce qu'une décision en droit ? Décision prise en application des règles de droit, en faisant référence aux règles de droit. Elle peut être adoptée, prononcée par une personne publique ou privée.

Quelle est la spécificité de la décision d'une juridiction ?

Plusieurs caractères : caractère obligatoire, justification par référence aux règles de droit, prononcé par une institution étrangère à la situation c'est-à-dire par un acteur qui n'a pas d'intérêts dans la situation, décision qui ne peut être remise en cause que par l'exercice des voies de recours.

Références à l'article 6 de la CEDH.

Approfondissement de la notion de tiers, des garanties d'extériorité : examen des garanties d'indépendance et d'impartialité

ex. de dispositifs : la procédure de récusation

Terminologie : décision, jugement, arrêt, ordonnance

2. Activité juridictionnelle

On distingue classiquement les fonctions contentieuses et gracieuses.

Fonctions contentieuses : trancher les litige qui opposent les personnes, les parties au procès

Fonction gracieuses : la juridiction est appelée à surveiller les activités juridiques des personnes, à vérifier la réunion des conditions d'application de la règle de droit et s'assurer éventuellement de la sauvegarde de l'intérêt des tiers (ex. adoption, homologation de la convention sur les conséquences d'un divorce) – communication au ministère public. Dans d'autres hypothèses, la juridiction homologue l'accord des parties pour conférer à l'acte des effets supplémentaires (notamment la force exécutoire).

On peut également distinguer les fonctions qui consistent à résoudre un litige ou à vérifier la bonne application des règles de droit et les fonctions de gestion. Dans ces dernières, les juridictions sont amenées à gérer des situations qui s'étalent dans le temps et les affaires ne sont pas closes par un acte juridictionnel unique.
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